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face aux choix industriels injustes d’arcelormittal, 
les élu·es écologistes soutiennent la nationalisation

lille, le jeudi 27 novembre 2025

Les élu·es écologistes au Conseil régional des Hauts‑de‑France tiennent 
à une nouvelle fois affirmer leur soutien complet et total aux salarié·es 
d’ArcelorMittal France et aux organisations syndicales qui se mobilisent 
actuellement devant l’Assemblée nationale pour défendre leurs emplois et 
réclamer la nationalisation de l’entreprise. Cette mobilisation est un moment 
décisif pour l’avenir industriel et social de la région et pour la souveraineté 
économique de la France.

Le plan social annoncé par ArcelorMittal menace de fragiliser des sites 
essentiels et des territoires déjà durement touchés par les crises industrielles 
successives. Dans notre région, la situation du site de Dunkerque est 
particulièrement préoccupante. L’examen de la proposition de loi sur la 
nationalisation à l’Assemblée nationale offre une opportunité unique de 
garantir la continuité de l’activité sidérurgique, de protéger les compétences 
locales et de sécuriser l’avenir des salarié·es.

Les élu·es écologistes tiennent à réaffirmer que leur engagement est total 
: ils soutiennent sans réserve les salarié·es et les organisations syndicales 
dans leurs actions pour défendre l’emploi, assurer la pérennité de l’industrie 
et construire un projet industriel respectueux de l’environnement. La 
nationalisation apparaît comme la seule solution capable de préserver les 
emplois, tout en permettant une transition écologique de la filière, avec 
des investissements publics, la décarbonation des sites et le maintien de 
conditions de travail  stables.

Les élu·es écologistes appellent l’ensemble des citoyen·nes, militant·es et 
acteurs·trices locaux·ales à se joindre à cette mobilisation et à contribuer à 
faire de la nationalisation un projet industriel, social et écologique concret. Le 
dialogue social doit être renforcé, et l’avenir de l’acier français doit se construire 
dans l’intérêt des salarié·es, de la région et de la transition écologique.
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